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VILAIN
Note
Accepted définie par VILAIN



 

LES HOMMES, FEMMES ET ENFANTS DES SQUATS ET DES BIDONVILLES ONT DES DROITS                   

Appel citoyen pour la défense de la dignité fondamentale des personnes sans abris 
 

Aujourd'hui, dans le Grand Lyon, des enfants, des hommes et des femmes vivent dans la boue, la peur, 
les intempéries, l’insalubrité, avec le risque d’être évacués de leur abri de fortune tous les matins. 
Ils sont roms, roumains, albanais, arméniens, kosovars, africains, syriens, irakiens … Ils ont quitté leur 

pays pour fuir la violence, les persécutions ou la pauvreté. Ils vivent dans des conditions de précarité 
absolue que connaissent également nombre de nos compatriotes. 
Cette précarité interpelle car elle ne respecte pas la dignité de l'homme. Elle est contraire aux valeurs 
fondatrices de notre pays : liberté, égalité et fraternité.  
 

Animés par ces convictions, nous n’acceptons pas de laisser perdurer ces situations.  
Nous sommes regroupés, associations ou personnes individuelles, afin de mettre en commun nos 
énergies et nos compétences.  
Nous cherchons ensemble des solutions adaptées aux situations rencontrées par ces migrants.  
Nous avons conscience que notre action d’urgence interroge radicalement les carences des institutions 
et des politiques publiques. 

Nous lançons un appel citoyen à la solidarité et à la dignité 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
             
 
 
 
 
Cet appel sera transmis à tous les élus maires, députés, sénateurs du Grand Lyon et de Rhône Alpes,  
au Président du  Grand Lyon, au Préfet de région et à leurs services. 
                                    
Un peu partout en France et en Europe, des initiatives proches de celle-ci existent déjà ou émergent, 
preuve de la nécessité d’une mobilisation citoyenne. 
 

 

Coordination Urgence Migrants  
Organisations et personnes à l'origine de cet appel :  
ATD Quart Monde, CLASSES (Collectif Lyonnais pour l’Accès à la Scolarisation et le Soutien aux Enfants des 

Squats), La Cimade, La Mission Famille et Société Diocèse de Lyon, LDH (La Ligue des Droits de l’Homme), 

Le Secours Catholique Rhône, Les Cercles du silence et Les paroisses Notre Dame du Point du Jour, du Sacré 
Cœur, de la Mulatière, Vaulx en Velin, de Villeurbanne-Nord, de Givors, du Bois d’Oingt, et de Tarare. 

 
Merci à vous de signer et diffuser cet appel à vos contacts (mails, réseaux sociaux,  etc.) 
en leur demandant de poursuivre la diffusion.  

En vous demandant de signer cet appel, nous vous invitons  

· à poursuivre la dénonciation de ces situations inacceptables dans lesquelles vivent ces hommes et ces 
femmes,  

· à vous reconnaître solidaires de cette détresse 

· à soutenir l’action des associations qui œuvrent sur le terrain pour la justice et une meilleure fraternité 
entre tous.  

Pour contribuer à ce travail de solidarité, RDV sur notre site WEB : http://www.coordination-urgence-migrants.org/   
                                                                    

En vous demandant de signer cet appel, nous vous invitons à faire pression sur les responsables politiques 
locaux, nationaux et européens :   

· Des lois et des droits existent, nous demandons qu’ils soient réellement appliqués (habitat, santé, 

scolarité, travail…) 

· Nous demandons que des moyens soient mis à disposition pour déployer les actions engagées par les 
groupes et associations    

· Nous demandons que les espaces immobiliers inoccupés soient mis à disposition pour 
l’hébergement d’urgence. 
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ASSOCIATION COORDINATION URGENCE MIGRANTS - CUM 

 

STATUTS 

 

 

 

ARTICLE 1 � Titre 

 

Il est créé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le 
décret du 16 août 1901, ayant pour titre : COORDINATION URGENCE MIGRANTS - CUM. 
 
ARTICLE 2 � OBJET 

 
La Coordination Urgence Migrants est un lieu de concertation et de coordination entre individus et 
associations impliqués auprès des migrants, principalement dans les situations d�urgence. 

 

Cette association a pour objet de :  

 

· Promouvoir et défendre les droits des étrangers en France et veiller à leur application, quelle 
que soit leur situation.  

 

· Mener des actions répondant à un besoin identifié concernant cet objet, et notamment : 
o  Initier ou soutenir toutes actions destinées à faire prendre conscience aux citoyens 

des réalités vécues par les migrants, 
o favoriser toutes initiatives permettant d�améliorer la situation des migrants, en 

particulier par des actions vis-à-vis des pouvoirs publics. 
 

· Susciter la mise en place d�équipes poursuivant localement ces objectifs avec des migrants et 

accompagner celles-ci dans leurs actions. 
 

 
ARTICLE 3 � Siège social 

Le siège social est fixé à l�adresse postale de la Ligue des Droits de l�Homme, cours de Verdun, 69002 Lyon 
Il pourra être transféré par décision du Conseil d'Administration,  ratifiée par l'Assemblée Générale 
suivante. 
 
Article 4 � Durée 

La durée de l�association est illimitée. 

 

 

 ARTICLE 5 � Membres 
Les membres de l�association se répartissent en 2 collèges : 

· des représentants dûment mandatés d�associations loi 1901  

· des citoyens - solidaires à titre individuel 
Une personne représentante d�une association ne peut disposer que d�un seul mandat et ne peut être 

membre à titre de citoyen solidaire 
 

 

ARTICLE 6 � Adhésion 

Pour faire partie de l'association, le candidat qu�il soit citoyens - solidaires ou association doit 
- adhérer à l�article 2 des présents statuts,  
- être présenté au Conseil d�Administration par deux membres de l'association CUM 

et agréé par celui-ci qui statue, lors de chacune de ses réunions, sur les demandes 
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d'admission présentées. Les refus d'admission sont sans appel et n'ont pas à être 
motivés.  

 

ARTICLE 7 � Cotisations 

 

La cotisation est fixée par l�Assemblée Générale ordinaire et pour la 1
ère année elle est fixée à 10 � 

 
ARTICLE 8. - Radiation  

La qualité de membre se perd par : 

· La démission. 

· Le décès. 

· Le non-paiement de la cotisation. 

· La radiation pour motif grave. Dans ce cas, l'intéressé/e est invité/e par lettre recommandée à 
fournir des explications devant le bureau et/ou par écrit dans un délai de quinze jours franc à 
compter de la réception de la lettre. Passé ce délai, le Conseil d'Administration pourra prononcer 
l'exclusion définitive. La décision motivée du Conseil d'Administration doit être notifiée également 
par lettre recommandée avec accusé de réception. Aucun recours contre cette décision n'est 
recevable devant l'Assemblée Générale. 
Les motifs graves sont précisés dans le règlement intérieur.  

 

ARTICLE 9 - Ressources  

Les ressources de l'association comprennent : 

· 1° Le montant des cotisations. 

· 2° Les subventions de l'Etat, des départements et des communes. 

· 3° Toutes les ressources non interdites par la loi.  
La gestion des ressources est effectuée par le Conseil d'Administration conformément aux buts 
poursuivis par l'association et aux dispositions légales et réglementaires en vigueur.  
 

ARTICLE 10 � Conseil d�Administration et bureau 

L�association est administrée par un Conseil d�Administration composé de 9 membres répartis ainsi :  

· 6 Représentants du collège des associations 1901 

· 3 représentants du collège des citoyens - solidaires. 
 
Le Conseil d�Administration élit en son sein un bureau qui comprend nécessairement : 
Un/e Président/e, 
Un/e Trésorier/e, 
Un/e Secrétaire. 
 
Les membres du C.A. sont élus pour 3 années par l'assemblée générale. Les membres sont rééligibles pour 
deux mandats consécutifs.  
 
Le conseil étant renouvelé chaque année par tiers, les 2 premières années le tiers sortant est désigné par 
tirage au sort parmi ceux qui ont participé au premier conseil. 
En cas de vacance d'un poste d'administrateur, le conseil pourvoit provisoirement par cooptation au 
remplacement des membres concernés, cooptation qui est ratifiée par l�Assemblée Générale la plus 

proche. Les membres ainsi cooptés restent en fonction jusqu'à l'expiration du mandat de l'administrateur 
remplacé. 
À défaut de ratification, les délibérations prises et les actes accomplis antérieurement par le conseil n'en 
demeurent pas moins valables. 
 
Le Conseil peut également inviter des personnes qualifiées pour leur compétence.  Elles assistent avec voix 
consultatives aux délibérations du conseil. 
Le Bureau peut également inviter des personnes qualifiées pour leur compétence.  Elles assistent avec voix 
consultatives aux délibérations du Bureau. 
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Le Conseil d'Administration  donne mandat au président/e ou à toute autre personne membre du Conseil 
pour représenter l'association dans tous les actes de la vie civile et pour ester en justice. La délibération 
concernant ce mandat est explicitement inscrite dans le procès-verbal du Conseil d'administration.  
 
Article 11 � Réunion du Conseil d�Administration et du bureau 

Le Conseil d'Administration se réunit au moins une fois par trimestre sur convocation du Président. Les 
décisions sont prises à la majorité des voix. En cas d�urgence, le Conseil d'Administration peut se réunir à la 
demande des 2/3 de ses membres. 
 
Le bureau se réunit aussi souvent que nécessaire. 
Les décisions sont prises à la majorité des voix.  
 
Tout membre du conseil qui, sans excuse, n'aura pas assisté à trois réunions consécutives sera considéré 
comme démissionnaire.  
 
ARTICLE 12 - ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE  
L'assemblée générale ordinaire comprend tous les membres de l'association, à jour de leur cotisation,  et se 
réunit chaque année. 
Quinze jours au moins avant la date fixée, les membres sont convoqués par écrit, ou par courriel, à la 
demande du Président ou des 1/3 tiers des membres de l�association. L�ordre du jour est indiqué sur les 

convocations. 
 
Le président, assisté des membres du bureau, préside l'Assemblée, expose le rapport moral annuel de 
l'association et le soumet à l�approbation de l�Assemblée.  
Le trésorier rend compte de sa gestion et soumet les comptes annuels (bilan, compte de résultat et annexe) 
à l'approbation de l'Assemblée. 
Ne peuvent être traitées lors de l�Assemblée Générale que les questions soumises à l�ordre du jour.  
Pour pouvoir délibérer validement, la moitié des membres doivent être présents ou représentés. 
Après épuisement de l�ordre du jour, il est  procédé à bulletin secret à l�élection ou au renouvellement des 

membres sortants ou démissionnaires du Conseil d'Administration.  Le vote par procuration est possible sur 
la base d'un maximum de 2 pouvoirs par membre présent. 
 
L�assemblée générale fixe le montant des cotisations annuelles  (l�article 7). 
 
Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés. 

Toutes les délibérations sont prises à main levée, excepté l�élection des membres du conseil ou à la 

demande explicite d'un membre de l'Assemblée générale. 
 
Les décisions des assemblées générales s�imposent à tous les membres, y compris absents ou représentés. 

 

Si le quorum n�est pas atteint une nouvelle Assemblée Générale ordinaire est convoquée et les décisions sont prises 
à la majorité des voix des membres présents ou représentés. 

 
ARTICLE 13 - ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE  

Le président  doit convoquer une assemblée générale extraordinaire :  

· Pour toutes modifications des statuts, pour envisager la dissolution  � 

· Sur la demande de la moitié plus un des membres inscrits. 
 

Les modalités de convocation et de validités sont les mêmes que celles qui sont prévues pour une 
Assemblée Générale  ordinaire (article 12). 
Les délibérations sont prises au scrutin secret et à la majorité des deux tiers des membres présents. À 
défaut, en cas d�impérieuse nécessité, elles peuvent être prises à la majorité relative des suffrages exprimés 
lors d�un second tour lors de la même assemblée générale.  
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ARTICLE 14 � Règlement Intérieur 

Un règlement intérieur est établi par le CA qui le fait alors approuvé par l�Assemblée Générale. Ce 

règlement intérieur fixe les divers points qui ont trait à l'administration interne de l'association en 
application des statuts.  
 
ARTICLE 15 � Indemnités 

Toutes les fonctions, y compris celles des membres du conseil d�administration et du bureau, sont gratuites 

et bénévoles. Seuls les frais occasionnés par l�accomplissement de leur mandat et acceptés par le bureau 

sont remboursés sur justificatifs. Le rapport financier présenté à l�assemblée générale ordinaire présente, 

par bénéficiaire, les remboursements de frais de mission, de déplacement ou de représentation. 
 

ARTICLE 16 � Déclaration à la Préfecture 

Le Président doit effectuer à la Préfecture les déclarations prévues à l�article 3 du décret du 16 août 1901, 

portant règlement d�administration publique pour l�application de la loi du 1
er juillet 1901. 

 
ARTICLE - 17 - Dissolution  

En cas de dissolution prononcée selon les modalités prévues à l�article 13, un ou plusieurs liquidateurs sont 

nommés, et l'actif, s'il y a lieu, est dévolu conformément à l�article 9 de la loi du 1
er juillet 1901 et au décret 

du 16 aout 1901. 
  
Les présents statuts ont été approuvés par l�assemblée constitutive du 17 juin 2015  
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Collège des citoyen-solidaires Membre du CA

Dumortier Jacques Membre du bureau

Béchaux Etienne membre du CA

Rigo José Président

Collège des associations Représenté par Membre du CA

Secours Catholique Guyard Véronique Membre du bureau

Fédération Entraide Protestante Dolino Pierre-Olivier                      membre du CA

La Cimade Giroud Panier Marie-Claude membre du CA

CCFD - Terre Solidaire Blandin André membre du CA

Diocèse Lyon Duffé Bruno Marie Secretaire

C.L.A.S.S.E.S Renard Gilberte Trésorière

COORDINATION URGENCE MIGRANTS - CA juin 2015
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des  RÉFUGIÉS 

OSONS L�ACCUEIL 

Avec nous, ils espèrent trouver une vie meilleure ! 

En toutes circonstances, 

ne nous laissons pas contaminer                 

par des  discours faux et haineux 

Réfugiés syriens en 2015 
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Pour échapper à la mort, ils ont tout abandonné. 

Ils fuient la guerre, la terreur et la violence quo!dienne. 

Þ Ils expriment leur espérance en la vie ! 

Þ Ils montrent une énergie à toute épreuve ! 

Þ Ils aspirent à travailler et vivre paisiblement ! 

Ne renions pas notre histoire 

En 1939, entre le 28 janvier et le 13 février :  

Þ 475 000 espagnols fuyant Franco se réfugient en France 

En 1940, entre mai-juin : devant l�armée nazie, exode de : 

Þ 2 millions de Belges, Néerlandais et luxembourgeois 

Þ 2 millions de Français des départements du nord 

Réfugiés espagnols en 1939 

Þ Osons être généreux comme les Français des années noires 

Þ Osons nous ouvrir aux dé"s contemporains de l�accueil des 

réfugiés poli!ques, économiques ou clima!ques 

Ils ont été  

accueillis, réconfortés 

Nourris, logés 

Protégés et même parfois cachés 

Pour vous informer 

Coordina!on Urgence Migrants 
Coordina!on.urgence.migrants@gmail.com     

www.coordina!on-urgence-migrants.org 

T
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CUM � chez LDH � 34 cours de Verdun � 69002 Lyon 

 

Coordination Urgence Migrants   

c/o L.D.H        

34 cours de Verdun      

69002 - LYON �        

coordination.urgence.migrants@gmail.com   

Préfecture Région Auvergne-Rhône-Alpes 

Monsieur Michel DELPUECH 

Préfet  

 69 419 Lyon Cedex 3 

 

 Lyon, le 1er avril 2016 

 

Lettre Recommandée avec Accusé de Réception 

Objet :  

Demande de réquisition d�un bâtiment avec désignation d�un attributaire 

 

 

Monsieur le Préfet,  

 

Au nom de la Coordination Urgence Migrants-Grand Lyon (CUM) dont je suis Président, j�ai l�honneur 

de vous soumettre, ainsi qu�à Monsieur Gérard COLLOMB, Président de la Métropole de Lyon, et 

Monsieur Michel LE FAOU, Vice-Président de la Métropole de Lyon, la demande de réquisition d�un 

bâtiment avec désignation d�un attributaire, en application des articles L.642-1 et suivants du Code de 

la Construction et de l�Habitat, en référence à la loi n°98-657 du 29 juillet 1998 d�orientation relative à 

la lutte contre les exclusions. 

Avec l�ensemble des associations, collectifs et individus regroupés au sein de la CUM, nous constatons 

en effet qu�il existe un taux important de logements et de locaux vides alors que de très nombreuses 

personnes et familles, avec lesquelles nous sommes en relation au quotidien, sont encore à la rue, sans 

hébergement, malgré les demandes persistantes qui sont faites auprès des services concernés (Maison 

de la Veille Sociale, organismes d�habitat social, etc�). 

Parmi les logements et locaux vides que nous avons repérés sur le Grand Lyon, un certain nombre 

appartiennent à des personnes morales et rentrent donc parfaitement dans le champ des articles de 

loi évoqués ci-dessus. 

Nous vous soumettons aujourd�hui la demande de réquisition pour le bâtiment situé au 30/32/34 rue 

Léon Bourgeois à BRON (69 500), parcelles cadastrées section E n°352,353 et 390. 

Selon nos renseignements et nos vérifications, cet immeuble appartient aujourd�hui à France Domaine 

et se trouve totalement désaffecté puisqu�il est en vente depuis plusieurs années. Une vente aux 

enchères a même été organisée, sans résultat, le 29 juin 2013.  Actuellement, ce bien est donc 

officiellement « à vendre », mais sans acquéreur.  

D�autre part, nous avons pu vérifier que les caractéristiques du bâtiment telles qu�elles sont décrites 

dans les documents que nous avons pu consulter sont conformes aux règles de salubrité définies dans 
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CUM � chez LDH � 34 cours de Verdun � 69002 Lyon 

le règlement sanitaire. Le site des cessions immobilières de l�Etat décrit même le lieu comme « un 

ensemble immobilier pouvant accueillir un petit habitat collectif ». 

 

Enfin, conformément à la procédure de réquisition avec attributaire citée plus haut, nous vous 

informons que nous avons déjà pris contact avec plusieurs associations lyonnaises agréées dont l�objet 

est de contribuer au logement des personnes défavorisées :  

· association ALYNEA, représentée par son président François THEVENIEAU 

· association ASLIM, représentée par son président Christian BEL LATOUR 

· association Le MAS, représentée par sa Présidente Michèle LASCOTAS 

Chacune de ces associations a répondu favorablement à notre sollicitation pour être attributaire si le 

Préfet donne son accord pour leur confier cette mission dans l�éventualité d�une réquisition décidée 

par la Préfecture. 

Nous restons à votre entière disposition, 

Soyez assuré Monsieur le Préfet, de toute notre considération, 

 

José RIGO 

Président  

Coordination Urgence Migrants 

 

 

 

 

Associations et collectifs participants à la Coordination Urgence Migrants, signataires :  

Antenne Sociale -Lyon 

AMILP  

ASSEDA 

ATD � Quart Monde 

Cercle de Silence 

CLASSES  

CCFD- Terre Solidaire  

Foyer Protestant Duchère  

JRS Welcome 

La Cimade  

LDH  

RESF  

Secours Catholique  

 

 

Copies à : 

· Monsieur Gérard COLLOMB, Président de la Métropole de Lyon / Grand Lyon. 

· Monsieur Michel LE FAOU, Vice-Président de la Métropole de Lyon, (Urbanisme / Habitat / 

Cadre de Vie). 

· Monsieur Jean-Michel LONGUEVAL, Maire de Bron. 
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Entre insertion et artistes, l�ex-hôpital est
devenu un laboratoire du vivre ensemble
18 mars 2016 / Marie Astier (Reporterre)

Un  hôpital  désa!ecté  est  devenu  un  lieu  d�occupation  «  éphémère  ».

Ressourcerie, manufacture, café, cantine solidaire, foyer de migrants, centre

d�hébergement  d�urgence  et  de  réinsertion�  un  millier  de  personnes,

résidents, locataires, travailleurs et étudiants y vivent et y travaillent dans une

ambiance villageoise.

- Paris, reportage

Le long du boulevard, l�imposante enceinte du XIXe siècle est surmontée de parpaings. Puis, le pan de mur

Page 20



ra!stolé  laisse  place  à  une  large  entrée,  autrefois  destinée  aux  ambulances.  Un  panneau  nous  invite  à

emprunter le couloir piétons. Sur sa longueur, la liste des structures hébergées sur place a remplacé celle

des  anciens  services  hospitaliers.  L�ex-hôpital  Saint-Vincent-de-Paul,  encore  l�une  des  plus  grandes

maternités de Paris il y a quelques années, est désormais un « lieu d�occupation éphémère ». Bienvenue

aux Grands Voisins.

À peine a-t-on fait  quelques pas que,  sur la droite,  la  Ressourcerie créative invite à chiner dans un

empilement  de  meubles,  de  vêtements  et  de  bibelots  à  prix  modestes.  En  face,  les  cheminées  de

l�ancienne chau"erie attirent l��il vers ce qui a été transformé en un ensemble de salles de réunion. Sur la

gauche, la Manufacture Pasteur occupe une halle façon XIXe avec des ateliers d�artisans. La signalétique,

d�un jaune ensoleillé qui tranche avec le gris de l�hiver, invite le visiteur à se diriger vers la Lingerie. La

grande maison à arcades est devenue un café-restaurant chaleureux.

Il faut s�avancer dans l�entrelacs de bâtiments pour s�apercevoir que certains sont mieux entretenus que

d�autres : c�est là que se trouvent les centres d�hébergement d�urgence, ainsi que le foyer de travailleurs

migrants. Certains sont vides en raison de leur vétusté. Les plus anciens datent du XVIIe siècle, les plus

récents des années 1970. Ces édi!ces hétéroclites re#ètent la diversité des populations qui s�y croisent en

ce  samedi  après-midi  :  un  migrant  passe  tête  baissée,  une  famille  déambule,  de  jeunes  Parisiens

élégamment habillés fument devant l�un des ateliers, des vieux se promènent entre deux ondées.

Occuper une « faille temporelle dans le marché de l�immobilier »

Les derniers services de l�hôpital ont fermé !n 2011. Bientôt, tout sera détruit ou réaménagé pour devenir

un écoquartier, mais les travaux commenceront au mieux mi-2017, plus probablement à partir de 2018.

Alors,  en  attendant,  l�AP-HP  (Assistance  publique  �  Hôpitaux  de  Paris)  a  con!é  la  gestion  des  locaux  à

l�association Aurore.  En tout,  seize bâtiments,  répartis  sur 3,4 hectares,  le long de l�avenue Denfert-

Rochereau, dans le 14e arrondissement de Paris. Foyers d�urgence ou de réinsertion, Aurore a installé près

de 600 personnes en situation précaire, avec l�association Coallia, qui gère le foyer de travailleurs migrants.

«  On  n�avait  pas  mesuré  l�ampleur  du  dé!  »,  reconnaît  William  Dufourcq,  directeur  du  site  chez  Aurore.

C�est d�abord Plateau urbain qui a été appelé à la rescousse. L�association occupe des « failles temporelles

dans le marché de l�immobilier », explique son vice-président Paul Citron autour d�un café, à un coin de la

grande table de la Lingerie. « Il y a l�équivalent de 44 Tours Montparnasse de bureaux vides à Paris »,

a$rme-t-il. Entre la !n d�une occupation et le début des travaux, beaucoup de bâtiments restent inoccupés

plusieurs années. Alors, Plateau urbain propose aux propriétaires de les occuper temporairement : « On

leur explique qu�on est une assurance antisquat. Le prix d�un maître chien présent 24 heures sur 24, c�est

17.000 euros par mois. L�adhésion à notre association coûte 10.000 euros. Ensuite, on calcule le coût des

taxes, de l�eau, de l�énergie pour occuper les bâtiments, on évalue le nombre de mètres carrés utilisables,

et on divise. Cela donne le prix de la location de bureaux. Ici, c�est 17 euros du mètre carré par mois, soit

deux fois moins que la moyenne du marché. »
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Entreprises  de  l�économie  sociale  et  solidaire,  start-up,  associations,  artisans  et  artistes  forment  le

contingent du recrutement. Deux critères : la diversité et des structures « qui ne pourraient pas se payer

un lieu de travail au prix du marché ». Deux conditions : accepter de remettre en état soi-même son espace

de travail et participer à l�animation du lieu. En tout, près d�une quarantaine d�entreprises et associations,

soit environ 150 salariés, se sont installées au cours des derniers mois à Saint-Vincent-de-Paul.

« D�un côté,  on a de l�hébergement d�urgence,  avec beaucoup de !nancement via les subventions,  mais

une acceptation sociale faible. De l�autre, on a des acteurs qui béné!cient d�une acceptation sociale forte

mais qui ont peu de !nancement. C�est comme ça qu�on crée une super mixité sociale », résume Paul.

En!n,  pour  faire  vivre  ensemble  tout  le  monde,  l�association  Yes  We  Camp  a  rejoint  l�équipe  en  août

dernier. « C�est osé de la part de la mairie de Paris et de l�AP-HP d�avoir bien voulu ouvrir ce lieu. C�est une

vraie innovation de leur part d�accepter qu�il s�y passe des choses qu�ils ne maîtrisent pas totalement. Mais

c�est un ex-hôpital et donc, après tout, un bien commun », estime Aurore Rapin, responsable du projet

Grands Voisins au sein de l�association.
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Elle gère la Lingerie, y propose une programmation culturelle et essaye d�en faire un lieu de vie ouvert à

tous : un espace dédié aux enfants attire les familles du quartier, tandis qu�un tournoi de belote organisé

par les hébergés de l�association Aurore est bientôt prévu. Dehors, plusieurs bancs et d�autres mobiliers

urbains  invitent  les  résidents  à  occuper  l�espace,  tandis  que  le  printemps  devrait  voir  #eurir  un  atelier

d�agriculture  urbaine,  destiné  à  tous.

Aurore Rapin désigne le rez-de-chaussée haut de plafond de l�un des bâtiments : « On pourrait faire des

concerts  ici.  »  Au  fond  du  parc,  une  maison  de  pierres  et  de  briques  style  !n  XIXe  est  en  train  d�être

réhabilitée. C�était autrefois la maison de repos des médecins, elle va devenir l�espace de vie commune des

hébergés. Dans le petit jardin, certains d�entre eux ont déjà débuté la construction d�une serre. Plus loin,

dans un amphithéâtre, la responsable de Yes We Camp imagine « des spectacles à la belle saison ». Peu à

peu, les allées tristes de l�hôpital abandonné ont repris vie, donnant naissance à un village. Après une

première phase d�installation entre août et décembre, il commence à s�épanouir depuis janvier.

« Pour l�instant, on ne se mélange pas trop, on observe »

Malgré le temps pluvieux de ce samedi après-midi, jeunesse branchée et habitants du 14e se serrent dans

les ateliers pour l�inauguration. Dix artisans se partagent la Manufacture Pasteur (céramistes, bijoutier,

artisan du métal et du bois, graphiste, etc). Un père s�intéresse à l�annonce pour des cours de céramique.

« Je cherche une activité pour ma !lle pendant les vacances »,  se réjouit-il.  Au milieu de ses céramiques

délicates, Marie Laurent aussi a le sourire : « Je commence mon activité ; une boutique, c�est vite mille

euros par mois, cela rendrait mon projet impossible. Ici, ça me coûte sans doute trois fois moins cher

qu�ailleurs. » Rodrigo Guzman, à l�initiative de ce projet de manufacture, se félicite de cette « mutualisation

des connaissances et des techniques ». Lui travaille le bois et le métal. « Sans doute qu�ensuite on montera

des projets ensemble. » Il propose aussi des ateliers de construction de mobilier avec des palettes, ouvert à
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tous les Grands Voisins : « Ce qui est bien, c�est qu�Aurore a une équipe de médiateurs sociaux dont c�est

le métier de faire le lien entre nous, on est accompagné. »

La  maisonnette  d�à  côté  disparaît  derrière  une  forêt  de  plantes  vertes.  À  l�intérieur,  les  #eurs  ont  pour

vases d�anciens #acons de l�hôpital.  Ce « concept store végétal  »  est le nouveau cocon de Mama Petula,

décoratrice  végétale.  «  Je  n�aurai  jamais  une  opportunité  comme  celle-là  "  se  félicite  la  jeune

entrepreneuse, qui a mis trois mois à rénover les quatre pièces de sa boutique-atelier. Je vais organiser des

ateliers ouverts aux hébergés, mais je veux qu�ils fassent la démarche de venir ici, pas que ce soit moi qui

me déplace. Il y en a qui passent, qui discutent parce qu�ils aiment les plantes ; c�est plus naturel quand le

contact se fait comme ça », estime-t-elle.
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Les promeneurs ont pro!té d�un accalmie. Sous son grand chapeau, un monsieur donne le bras à une petite

mamie.  «  On  habite  ici  »,  expliquent-ils.  Ils  résident  dans  le  bâtiment  Pierre-Petit,  le  «  centre  de

stabilisation » d�Aurore, qui accueille, entre autres, des personnes ayant souvent passé plusieurs années à

la rue. Lui nous dit être le président des hébergés. « Tout ça met de l�animation, c�est mieux que d�avoir un

endroit mort, estime-t-il. Je suis d�accord avec l�esprit de tout ça. Cela peut permettre de ne pas laisser les

gens s�enfermer dans la précarité. En!n, pour l�instant, on ne se mélange pas trop, on observe. » La vieille

dame reprend : « Mais ils ont coupé un beau sapin pour mettre des légumes. Ils les plantent et ensuite ils

les laissent. Il faudrait faire les choses bien. »
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Deborah, quelques mèches blanches dans des cheveux noir de jais, déambule dans les allées sans se

soucier du crachin persistant. Elle aussi réside à Pierre-Petit. « J�adore la ressourcerie, je me fournis en

matériel pas cher. » Vidéos d�animation, objets en cuir, c�est une créative. « Je me suis portée bénévole

pour réparer les ordinateurs de la ressourcerie. On participe aux ateliers, ça permet de s�occuper. Après,

reconnaît-elle, dans mon bâtiment, il y a certaines personnes qui ne sortiront jamais de leur chambre. »

« Les gens peuvent se sentir stigmatisés, car la pauvreté, on la porte sur soi »

Autre ambiance un jeudi midi où la bruine a cessé. Rendez-vous à la Lingerie pour la distribution de la

Cantine solidaire. Plat à 5 euros, entrées et desserts à 1,5 euro. Le tout est préparé, livré et servi par les

travailleurs en insertion d�Aurore. Les salariés des associations et entreprises du site font la queue avec

leur plateau. « Bonjour " » lance Shukrie, charlotte sur la tête, large sourire aux lèvres, avant de tendre une

assiette de tiep végétarien, une recette africaine. Les tables vintage issues de la récup� se remplissent

rapidement.
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« La première fois que l�on vient ici, ça fait drôle, parce que c�est un ancien hôpital. On s�attend à un

endroit triste et fermé. Et, !nalement, c�est très ouvert, accueillant, convivial », commente Isabelle, venue

pour une réunion avec Les Petits Débrouillards, une des associations logées sur le site. « On vient de plus

en  plus  souvent  ici  pour  nos  réunions,  même  avec  les  !nanceurs.  Il  y  a  une  ambiance  à  part,  on  parle

facilement ; la dernière fois, on a demandé à des gens qui passaient leur avis sur un logo. »

Pourtant, ce jour là, les seuls hébergés présents à la Lingerie sont ceux derrière le comptoir, qui travaillent

à la cantine solidaire. « L�idée est qu�ils y reviennent à d�autres moments pour prendre un café, espère

Sébastien Juin, qui supervise ce dispositif pour l�association Aurore. Sur les 600 personnes qui vivent dans

les centres d�hébergement du site, il y en a dix qui vont venir spontanément ici. Il faut réussir à intégrer

aussi ceux qui sont le plus loin. » Il le reconnaît, la décoration et l�ambiance font du lieu un repère de

bobos : « Ça peut être violent, les gens peuvent se sentir stigmatisés, car la pauvreté, on la porte sur soi.

En même temps, de plus en plus savent aussi qu�ils peuvent venir s�asseoir ici sans que personne ne les

regarde. »
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Il salue Rachid, resté à la porte, des papiers à la main. « Je suis venu demander conseil parce que j�ai des

démarches à faire pour Pôle emploi », explique Rachid, à voix basse. La quarantaine, il vit dans le bâtiment

Pierre-Petit, à cinquante mètres de là. Pourtant, il ne vient pas trop à la Lingerie. « Y�avait une soirée hier

soir, mais je n�avais personne avec qui y aller », s�excuse-t-il. En fait, Rachid n�y vient que les jours où il

travaille à la cantine solidaire : « Ça te plonge dans le bain, te met en contact avec les gens et ça ouvre le

chemin vers le marché du travail. Ça encourage à aller vers l�avenir, à trouver un logement et un boulot. »
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Il  nous emmène dans son foyer,  un édi!ce des années 1970. Dans le hall,  les colonnes de béton ont été

repeintes de tags colorés. Des canapés invitent à discuter mais tout le monde chuchote. Il nous montre les

bureaux des travailleurs sociaux, celui du psychologue � « Ici, il y a vraiment beaucoup de monde en

dépression. » � la salle Internet, la cantine et le salon avec télé et bibliothèque : pour s�occuper, nul besoin

de sortir. Mais, sur un panneau d�a$chage, la Lettre des Grands Voisins invite à participer aux activités de

la semaine : ateliers théâtre, couture ou céramique, cours de yoga, massages shiatsu, visites du site,

concert le samedi et brunch le dimanche. Elles ressemblent plus à celles d�un bar pour jeunes actifs

parisiens qu�à un programme de centre social.

Le travail, la voie d�insertion qui réussit le mieux

« C�est la même lettre qui est a#chée dans tous les espaces, on propose les mêmes événements pour tout

le monde »,  souligne Sébastien. « Je n�avais jamais mélangé autant de personnes au même endroit,

poursuit-il. D�habitude, dans les centres d�hébergement d�urgence, on fait des sorties, mais on reste entre

nous. Après, même quand les activités sont gratuites, il y a une porte de verre, les gens s�excluent eux-

mêmes et il faut comprendre pourquoi. »

« Ces activités sont des passerelles, espère William Dufourcq, le directeur du site chez Aurore. On propose

les conditions d�une mixité, mais on ne force pas les gens à se parler. Après, clairement, les hébergements

d�urgence sont les structures les moins bien dotées du système social français. Donc, toutes ces activités

apportent énormément par rapport aux services basiques que l�on o$re habituellement. »

Le travail  semble être,  !nalement,  la  voie  d�insertion qui  réussit  le  mieux.  La cantine solidaire  fait  partie

d�un dispositif plus global coordonné par Sébastien, la Conciergerie solidaire. Elle fournit toute une gamme

de services nécessaires au bon fonctionnement du site : ménage, entretien des voiries et donc cantine.

« Quand les hébergés travaillent, ils rencontrent les locataires de bureaux sur le site, raconte Sébastien.
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Ensuite, les gens se reconnaissent, se disent bonjour en s�appelant par leur prénom, il y a un e$et village et

pour certaines personnes c�est très valorisant. Cela donne envie de prendre soin de soi, de construire un

projet. »

Les conditions sont donc idéales. « Mais, ce qui manque, c�est le temps,  intervient Gautier Lebail, de

Plateau urbain. Ici, c�est éphémère, on est là pour environ deux ans ; il faut aller vite alors que les hébergés

sont ici chez eux. Ils sont arrivés avant nous et il faut respecter cela. » Entre août et décembre 2015,

l�installation des entrepreneurs et des artisans, ainsi que l�ouverture de la Lingerie et l�arrivée de publics

extérieurs ont bousculé les habitudes. Mais un conseil des voisins, qui se réunit environ tous les deux mois,

instaure le dialogue entre tous les locataires de l�ancien hôpital.

« Ici, c�est un laboratoire pour repenser la ville, poursuit Sébastien. Il y a plein de gens de tous les horizons,

on se demande comment faire pour qu�ils se croisent, et une équipe s�y consacre. Alors que dans les

quartiers, d�habitude, qui s�en occupe ? Les politiques ne s�y intéressent pas forcément. » « On verra dans

un an ce que ça donne », relativise William. Mais l�enjeu est de taille : « On doit convaincre les pouvoirs

publics que cela fonctionne et que ça vaut le coup d�être dupliqué. On prospecte déjà d�autres sites :

d�anciens locaux de La Poste, de la SNCF ou de l�armée », con!e le directeur.

Lire aussi : Qu�est-ce que le vivre ensemble et comment l�améliorer ?

Source : Marie Astier pour Reporterre

Photos : © Marie Astier/Reporterre

Emplacement : Accueil > Editorial > Alternative >
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L'entrée des «Grands Voisins» dans le 14e arrondissement - R.LESCURIEUX

Lancer le diaporama

Publié le 25.02.2016 à 08:05

Mis à jour le 25.02.2016 à 16:09

Des vestiges de l’ancien service de gynécologie jonchent le sol carrelé. « Nous avons enlevé les 

étriers. Maintenant, le siège sert de lit pour la sieste », rigole Jérémie, 31 ans. Cet artiste-thésard 

de l’association « Au Nord » est installé depuis septembre dernier dans un des bâtiments 

désaffectés de l’hôpital Saint-Vincent-de-Paul (14e arrondissement).

Le plan du site - R.LESCURIEUX

Ce site de quatre hectares en plein cœur de la capitale - tombé en désuétude en 2010 - est 

devenu en quelques mois un véritable village dans la capitale. Son nom : « Les Grands Voisins 

». Un mot d’ordre : Vivre ensemble.

« Chacun apporte sa contribution au projet global »

Dans les ateliers, à la Lingerie - le café - dans les commerces ou au détour d’une allée, on y 

croise des startupers, des artisans (luthier, maître chocolatier) des anciens sans-abri ou encore 

des jeunes migrants. En tout, près de 600 personnes vivent sur place dans les hébergements 

d’urgence et cohabitent quotidiennement depuis septembre dernier avec plus de 300 personnes 

issues de 70 entreprises et associations. Et c’est tous ensemble, qu’ils façonnent ce bout de 

ville. « Ça peut sembler basique mais il y a une réelle création de lien », sourit Pascale Dubois 

de l’association « Aurore ».

Paris: «Les Grands Voisins», un village 
dans la ville où coexistent startupers, 
artisans et migrants
SOCIAL En attendant le début des travaux d’un écoquartier, un village solidaire 

s’émancipe sur le site de l’ancien hôpital Saint-Vincent-de-Paul (14e), entre 

projets, idées et cohésion…

1 contribution

Réagissez àcet article

469 0 3 0

Romain Lescurieux Twitter

Paris

Paris: «Les Grands Voisins», un village dans la ville où coexistent star... http://www.20minutes.fr/paris/1793743-20160225-paris-grands-voisins...

1 sur 3 18/04/2016 19:04
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de l’association « Aurore ».

L'intérieur du café solidaire, la Lingerie - R.LESCURIEUX

Cette dernière, qui agit contre l’exclusion sociale est gestionnaire de l’ensemble du site depuis 

2014. Mais pour subvenir aux coûts de gestion – un million d’euros par an – les membres ont en 

effet décidé de proposer ses espaces vacants contre une contribution aux charges. Dans ce 

sens, l’association « Plateau Urbain » aide « Aurore » à mettre à disposition les locaux à des 

structures. Et l’association «  Yes We Camp » contribue, elle, à la coordination générale en 

assurant depuis quelque temps l’ouverture au public. « Les Grands Voisins doivent aussi être un 

espace public utilisé par tous », note Elena Manente de « Yes We Camp ». Et pour cause.

>> Lire aussi. Mon premier bureau, du coworking solidaire pour les créateurs de start-up 

sans le sous

« Je sers les repas et je fais aussi un peu de ménage »

« Nous ne sommes pas un îlot fermé ou un ghetto », dit Paul Citron, vice-président de « Plateau 

Urbain ». Mais plutôt un espace solidaire où « chacun apporte sa contribution au projet global », 

enchérit Pascale Dubois. A l’image de d’Adrien, le luthier, qui donne des cours de guitare aux 

migrants. Ou encore de Karine, 30 ans, qui a vécu quatre ans dans la rue.

Adrien, luthier - R.LESCURIEUX

Résidente depuis 2014 dans l’un des foyers du site, Karine travaille à la cantine solidaire du café 

depuis décembre 2015. « 9h par semaine, je sers les repas et je fais aussi un peu de ménage », 

affirme-t-elle. Le reste du temps, elle remet à jour ses papiers et prépare son retour dans la vie 

active. « Travailler ici me permet déjà de reprendre un rythme », poursuit la jeune fille.

Comme elle, six autres personnes travaillent au café et dix sont embauchées pour l’entretien des 

espaces verts sur le site. Et ce, pour un salaire égal au smic. « En tout, on aimerait 40 postes 

d’insertion », lâche Pascale Dubois. Des questions qui peuvent notamment être abordées lors 

du Conseil des Grands Voisins.

« Comme c’est temporaire on va vite. On sait qu’on n’est pas là pour toujours »

Tous les deux mois, une personne de chaque structure, présente autour des trois associations 

« pilotes » discutent du futur. Travaux, traitement des ordures, sécurité, tout y passe. « On parle 

de ce qui a été fait et ce que nous voulons faire dans l’avenir », se réjouit Elena Manente. Au 

menu de ce mardi : l’agriculture. « Aujourd’hui, nous avons décidé de monter un poulailler qui 

embaucherait plusieurs résidants », expose Lucas, 37 ans, de l’association « Ici Terre ». Aux 

« Grands Voisins », les décisions sont en effet prises rapidement. Car le temps est aussi 

compté.

Paris: «Les Grands Voisins», un village dans la ville où coexistent star... http://www.20minutes.fr/paris/1793743-20160225-paris-grands-voisins...
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Le Conseil des Grands Voisins vu d'un ancien service médical - R.LESCURIEUX

En 2017, les travaux d’un futur écoquartier débuteront en ces lieux. « Nous avons l’engagement 

de la Marie de pouvoir rester jusqu’au début des travaux. Mais quand ça démarre on part », 

explique Pascale Dubois. « Nous profitons donc de ce laps de temps pour développer ce projet 

d’occupation temporaire et montrer que l’expérience peut se faire ailleurs », commente Paul 

Citron.

En attendant, un camping, une auberge de jeunesse, un jardin partagé ou encore des ruches 

vont sortir de terre. « Comme c’est temporaire on va vite. On sait qu’on n’est pas là pour 

toujours », lance Jérémie, dans les couloirs du service gynéco.

Mots-clés : 

Paris, 

social, 

migrants
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L’Archipel, îlot de solidarité

Par Didier Arnaud

S’il devait exister un lieu qui résume l’intérêt général, l’Archipel, à

Paris, pourrait être celui-là. Par sa vocation d’abord, qui est de

recueillir des sans-abri pour une période de plusieurs mois. Par ses

activités et son ouverture ensuite, qui lui permettent de mélanger

résidents et Parisiens dans des rencontres. Et par son histoire enfin

: installé depuis trois ans dans un ancien siège social du VIIIe

arrondissement, l’Archipel n’a provoqué aucun rejet dans ce

quartier bourgeois.

Dans ces 15 000 mètres carrés dédiés à la

solidarité, 220 personnes sont hébergées, dont beaucoup de

femmes isolées, venues d’un peu partout (une trentaine de

nationalités). L’Archipel est un centre d’hébergement d’urgence, ce

qui n’a rien à voir avec les structures qui abritent les SDF pour une

nuit. Ici, on se pose et on tente de se reconstruire.

L’association Aurore dirige l’endroit. «Pour l’hébergement, on

s’inscrit dans la durée. La moyenne du séjour est de sept à huit

mois, puis ce sera le logement intermédiaire pour les personnes

concernées, et la recherche d’un emploi», explique Sophie Alary,

responsable du lieu. Car depuis cent quarante ans qu’Aurore

existe, des générations d’animateurs ont appris qu’il ne suffisait pas

de mettre un toit sur les têtes. L’Archipel propose à ses occupants

bien plus. «La construction du projet s’est faite autour des gens que

nous hébergeons ici, raconte Sophie Alary. Nous faisons en sorte

qu’il y ait des activités, de générer du lien. Lorsqu’on organise un

événement, c’est ouvert aux personnes hébergées mais aussi aux

visiteurs. Tout cela s’est construit au fil des mois.» Des animations

? Yoga, club d’échec, atelier couture, troc de livres et de

vêtements… «C’est un espace qui permet d’échanger, de créer du

lien entre ici et l’extérieur.»

«Geste politique» Dans les longues coursives de l’Archipel, voilà

Patrice, 52 ans, originaire de l’île Maurice. Il est «pensionnaire» ici

depuis juin 2014. «Je suis hébergé avec toute ma

famille,explique-t-il. Ma femme et mes quatre enfants de 15, 13, 10

et 9 ans. On a deux chambres communicantes. Nous sommes

l’unique famille nombreuse». Patrice officie comme chef cuisinier

bénévole, sans spécialité culinaire particulière. «J’étais

entrepreneur de bâtiment à l’île Maurice», dit-il en souriant. Mais

«tout ce que je touche en cuisine, ça fleurit. Je me trouve assez

bien ici, l’intégration est bonne.» La famille attend des

«documents», des papiers. L’ambiance à l’Archipel ? «Il y a des

hauts et des bas, chacun a sa façon de vivre. Ici, c’est comme une

grande famille.»

L’Archipel, îlot de solidarité about:reader?url=http://www.liberation.fr/france/2016/03/23/l-archipel-...
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Plus loin, au troc de vêtements, on croise Perrine, venue échanger

des habits trop petits pour sa fille. «Cela m’évite d’acheter, je suis

un peu raide en ce moment», dit-elle. Patrizia n’aime pas aller dans

les magasins, mais elle ne dit pas trop qu’elle vient à l’Archipel.

«Peu de gens aiment la friperie. Ça peut donner une image de

gens qui ne prennent pas soin d’eux. Mais c’est un geste politique

de venir ici. Parce qu’il y a trop de gâchis.»

Dans les étages, des chambres d’une, deux ou trois personnes,

desservies par de longs couloirs. C’est assez vétuste, les murs

auraient besoin d’un bon coup de peinture. Mais cette question

n’est pas à l’ordre du jour, car la ville de Paris a racheté ces lieux

pour en faire, à terme, une résidence sociale. En attendant que le

projet démarre, ce qui peut prendre plusieurs années, Aurore

occupe les lieux. Cette occupation «intercalaire» correspond bien

mieux à l’intérêt général que la dégradation d’un bâtiment vide

pendant des mois.

C’est la Siemp, société d’économie mixte spécialisée dans le

logement des plus pauvres et la résorption de l’habitat insalubre,

qui pilote l’appel d’offres. Au programme environ 80 logements

sociaux. Malgré ce côté temporaire, «le bilan est super

positif»,estime Sophie Alary. Même si,évidemment, «on va devoir

retrouver des places d’hébergement d’urgence ailleurs».

Ce qu’Aurore voudrait conserver quand même, c’est «la nef». Car

le bâtiment qui loge l’Archipel possède un joyau, une chapelle

reconvertie en immense bibliothèque. Construit en 1861,

l’immeuble abritait un couvent, la Maison des Oblats. Cinquante

ans plus tard, il est devenu l’hôtel Windsor, avant d’accueillir

en 1945 le siège de l’Institut national de la propriété industrielle

(Inpi).

Dans la nef, tout se passe. Julie Bielsky est animatrice à l’Archipel.

«On reçoit pas mal d’habitués, explique-t-elle. Ils viennent troquer

chaque semaine. Ils peuvent se servir du café, prendre un livre,

assister aux concerts surprises. La semaine passée, c’était un

quatre mains de piano ; juste avant, de la musique expérimentale. Il

y a un côté surprenant. On ne sait jamais ce qu’on va trouver.»

Le brunch du dimanche attire près d’une centaine de personnes.

Même affluence pour les conférences sur le diabète, l’emploi,

l’insertion… Dans la chapelle, il y a des hamacs. Les résidents et

les gens de l’extérieur peuvent s’y installer pour assister aux

concerts. Les envolées sonores»«C’est un lieu d’activité et un

espace événementiel qui permet à des publics différents de se

croiser», résume Sophie Alary.

Greffe. L’espace Archipel fonctionne avec un budget de 300

000 euros, sans subventions. Une équipe de huit personnes suffit -

à peine - à le faire tourner.L’endroit est ouvert tous les jours.Il abrite

aussi des salles dédiées au coworking, des associations comme

Singa (aide aux réfugiés) ou le bureau d’études en environnement

L’Archipel, îlot de solidarité about:reader?url=http://www.liberation.fr/france/2016/03/23/l-archipel-...
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Ecosphère.

La gestion de l’Archipel, «c’est aussi une réflexion sur un modèle

économique,poursuit Sophie Alary.Nous privatisons. Il y a des

activités payantes - location de salles à d’autres associations ou à

des entreprises - qui nous permettent de faire des activités

gratuites.»

Au fil des trois ans, la greffe avec le quartier a bien pris. Les

«locaux» sont venus voir ce qui se passait là. «Il n’y a pas eu de

problèmes majeurs avec le voisinage, résume Julie. On a essayé

de mobiliser autour du lieu et on y est parvenu. La grosse

frustration, c’est le côté éphémère, le fait que nous allons devoir

déménager. Il est difficile de dire aux gens que dans quelques

mois, on va s’arrêter.» La meilleure preuve de l’intérêt général

n’est-elle pas dans ce regret des voisins ?

Didier Arnaud

L’Archipel, îlot de solidarité about:reader?url=http://www.liberation.fr/france/2016/03/23/l-archipel-...
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Source : Médiapart 

Les grandes villes d’Europe veulent dire leur 
mot dans la crise des réfugiés 
7 avril 2016 | Par Ludovic Lamant 

Elles sont aux premières loges de la crise migratoire qui bouscule l’Europe. Les grandes villes, 

d'Athènes à Amsterdam, réclament davantage de moyens. Ce sont elles qui innovent, pour répondre 

à des défis gigantesques. Exemples à Barcelone (Espagne), Malmö (Suède) et Mannheim 

(Allemagne). 

De notre envoyé spécial à Bruxelles. - Les grandes villes d’Europe se trouvent aux avant-postes de 

la crise des réfugiés, confrontées depuis l’été 2015 à des urgences très concrètes en matière de 

logement ou d’éducation. Mais c’est à peine si elles ont leur mot à dire dans l’élaboration des 

politiques censées répondre, à l’échelle de l’UE, à ce défi majeur : l’accueil et l’intégration d’un 

million de réfugiés, en majorité syriens, sur le sol européen. « Nous devons faire partie de la 

solution », a revendiqué Ada Colau, la maire « indignée » de Barcelone, en marge d’une réunion, 

mardi 5 avril à Bruxelles, avec d’autres édiles venus de toute l’Europe, et deux commissaires 

européens, dont le Grec Dimitris Avramopoulos. 

« Non seulement nous voulons aider davantage, mais nous avons par ailleurs l’obligation légale 

d’accueillir et d’aider les réfugiés. Nous voulons faire de cette crise une opportunité pour 

l’Europe », a poursuivi Colau, à contre-courant de la plupart des discours de chefs d’État et de 

gouvernement qui, chaque mois, se crispent davantage sur le sujet. Également présent, le maire 

d’Athènes, Giorgos Kaminis, qui a vu passer, depuis janvier 2014, environ 500 000 réfugiés par le 

port du Pirée, a plaidé pour « un réseau de villes solidaires » à travers l’Europe, afin de contrer le 

manque de solidarité de certaines capitales de l’UE, en particulier à l’Est. 

Les situations à travers les villes d’Europe sont très variées. Mais les élus qui avaient fait le 

déplacement à Bruxelles mardi, également venus d’Amsterdam, Berlin ou Leipzig, ont tous affiché 

leur détermination pour sortir par le haut de cette crise des réfugiés. Ils ont réclamé davantage de 

moyens financiers, et surtout exigé d’être consultés par les dirigeants de l’UE sur ces enjeux 

migratoires.  

« Le rôle des villes comme points d’arrivée, zones de transit ou encore lieux d’installation définitifs 

n’est plus à démontrer », lit-on dans un rapport publié à l’occasion de cette rencontre. Le document, 

rédigé par le réseau EUROCITIES, qui regroupe 130 villes de plus de 250 000 habitants, dresse un 

état des lieux – inédit jusqu’à présent – des stratégies mises en place par 34 municipalités à travers 

l’UE (et la Norvège), pour accueillir les réfugiés depuis janvier 2014. « La réponse des 

municipalités a été dans l’ensemble positive, les efforts des administrations publiques ayant été 

soutenus par la mobilisation de la société civile », estime le rapport qui fait aussi état 
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d’« inquiétudes concernant la recrudescence de tensions, au sein des populations locales, à l’égard 

des réfugiés ».

L’étude témoigne d’un fourmillement d’initiatives locales, preuve d’un pragmatisme très éloigné 

des discours frileux des dirigeants nationaux. Mais la dynamique est fragile. D'autant que 

« beaucoup des villes en question ont dû faire avec un contexte de réductions budgétaires et de gel 

des embauches », précise Thomas Jézéquel, l’auteur du rapport. Gros plan sur trois initiatives 

locales. 

À Mannheim, une « commissaire aux réfugiés » à l’échelle de la ville

Dans cette ville du sud-ouest de l’Allemagne (près de 300 000 habitants), le conseil municipal a 

créé un poste particulier en octobre 2015 : celui de « commissaire aux réfugiés », occupé par 

Daphne Hadjiandreou-Boll. C’est la ville de Düsseldorf qui a eu la première l’idée d’un tel poste 

qui, depuis, a fait florès dans beaucoup de municipalités allemandes. « Les mairies se sont vite 

rendu compte que la crise des réfugiés avait un impact sur de très nombreux secteurs de la politique 

de la ville : l’éducation, les transports, l’emploi… Certaines ont créé un poste de commissaire aux 

compétences transversales. Le travail de ce commissaire consiste à améliorer la communication 

entre les différents services municipaux, mais aussi à servir d’interlocuteur privilégié sur le sujet, 

en lien avec les autorités régionales du Land, et fédérales à Berlin », décrit Thomas Jézéquel, 

d’Eurocities. 

La ville de Mannheim a dû trouver les moyens d’héberger 12 000 réfugiés en 2014 et 2015 (contre 

environ 80 000 demandeurs d’asile hébergés à Berlin sur la période). Avec l’aide de volontaires 

parmi les employés de la mairie, la commissaire a mis en place un centre d’information censé 

soutenir les réfugiés dans leurs démarches. Elle gère également la distribution d’une enveloppe 

d’argent prélevée sur le budget municipal, pour financer une partie de l’aide aux réfugiés. Les 

associations locales, en particulier, peuvent candidater pour obtenir des subventions. Elle s’occupe 

aussi de la désignation de représentants, parmi les réfugiés, dans chacun des centres d’hébergement 

provisoires. 

À Barcelone : conclure des accords entre villes, pour tordre la main aux États ? 

La deuxième ville d’Espagne (1,6 million d’habitants) avait déjà attiré l’attention à l’été 2015 en 

lançant, avec d’autres, un « réseau des villes-refuges » à l’échelle du pays. Au-delà du symbole, 

l’objectif était double : faciliter le partage d’expériences dans l’accueil des réfugiés et surtout faire 

pression sur le gouvernement conservateur de Mariano Rajoy, au pouvoir à Madrid, 

particulièrement crispé sur le sujet. En mars 2016, la maire « indignée » de la capitale catalane a de 

nouveau fait parler d’elle, annonçant, aux côtés du maire d’Athènes venu pour l’occasion, un « pré-

accord » avec la capitale grecque : Barcelone se propose d’accueillir, dans le cadre d’un projet 

pilote, cent réfugiés bloqués à Athènes. Sauf que l’annonce n’a pu être concrétisée jusqu’à présent, 

parce que l’exécutif de Rajoy n’a pas donné son feu vert. « Il n’y a pas eu d’écho de la part du 

gouvernement de Madrid », a résumé mardi le maire d’Athènes, qui fait tout de même du geste de 

Colau un « symbole politique très fort ». 
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L’édile catalane s’est lancée depuis le début de la crise des réfugiés dans un véritable bras de fer 

avec Mariano Rajoy, pour l’obliger – jusqu’à présent, en vain – à se montrer plus généreux dans 

l’accueil des réfugiés. Dans le cadre de l’accord de l’été 2015 sur les relocalisations, Madrid s’était 

engagé à accueillir 16 000 réfugiés dans les trois ans. D’après les ONG espagnoles, le pays en a 

jusqu’à présent fait venir… dix-huit. À Bruxelles mardi, Ada Colau a une fois de plus critiqué 

l’attitude du gouvernement national. « Il existe des fonds spécifiques destinés à l’intégration, qui 

sont gérés par les États membres [dont Madrid – ndlr]. Rien ne nous a été versé. Et nous ne 

disposons même pas d’information sur ces fonds », a-t-elle regretté. La maire fait référence à une 

enveloppe européenne peu connue, le Fami (pour Fonds asile, migration et intégration), que la 

commission européenne répartit chaque année entre les 28 capitales. Au-delà de cette bataille, 

d’autant plus politique que l’Espagne vit en campagne électorale quasi permanente depuis plus d’un 

an, le réseau Eurocities réclame qu’une partie de ces fonds soit versée directement aux villes, sans 

passer par l'intermédiaire des États membres, ce qui permettrait d'accélérer le processus. « Il ne doit 

pas y avoir de filtres ou de barrières dans le versement des fonds destinés à l’intégration », est-il 

écrit dans le rapport. 

À Malmö, une priorité : la prise en charge des réfugiés mineurs non accompagnés 

La troisième ville de Suède (320 000 habitants), voisine de Copenhague, est un passage obligé pour 

les réfugiés qui se rendent en Suède. À l’été 2015, environ 40 mineurs non accompagnés arrivaient 

dans cette ville chaque semaine, parmi la foule des réfugiés. Des pics hebdomadaires à 300 ont été 

recensés à l’automne. Le volume a baissé depuis la décision du gouvernement de fermer aux 

réfugiés le pont qui relie le Danemark à la Suède. On estime désormais à quelque 35 000 le nombre 

de réfugiés mineurs non accompagnés dans ce pays de dix millions d’habitants : c’est un record 

d’Europe (à comparer avec l’Allemagne, qui présente le deuxième ratio le plus élevé d’Europe, 

avec 14 000 mineurs pour 80 millions d’habitants). 

Ces réfugiés mineurs exigent bien sûr une prise en charge plus particulière, en matière de logement 

comme de scolarisation. Or, selon les textes suédois, c’est au gouvernement national de prendre en 

charge l’accueil des familles de réfugiés, et des réfugiés adultes isolés, mais il revient aux mairies 

de s’occuper directement des mineurs non accompagnés. La ville de Malmö a donc embauché pas 

moins de 2 000 personnes en quelques mois, pour répondre aux besoins de cette population 

spécifique. Elle a pu compter, pour y parvenir, sur une compensation financière de 38 millions 

d’euros débloqués par l’exécutif national, selon des chiffres obtenus par Eurocities. Malmö prévoit 

désormais de construire 20 à 25 écoles supplémentaires, sur les dix prochaines années, pour un 

budget évalué entre quatre et six milliards d’euros. 
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Eurocities 

Création 1986

Type Réseau de villes

Siège Bruxelles

Coordonnées 50° 50� 23� N 4° 22� 07�
E

Langue Anglais

Membres 140 villes

Présidente du comité exécutif Johanna Rolland

Secrétaire général Anna Lisa Boni 

Site web www.eurocities.eu
Géolocalisation sur la carte : Europe

EUROCITIES est un réseau de grandes villes européennes, fondé en 1986 par les maires de 
six grandes villes européennes : Barcelone (Espagne), Birmingham (Royaume-Uni), 
Francfort-sur-le-Main (Allemagne), Lyon (France), Milan (Italie) et Rotterdam (Pays-Bas). 
La conférence de Barcelone (1989) qui avait pour thème "Le rôle des villes dans la 
construction européenne" arriva à la conclusion qu'il était primordial d'adresser au niveau 
européen les problématiques sociales, économiques et politiques rencontrées au niveau 
urbain. EUROCITIES, c'est la volonté de créer une plateforme politique qui agit en tant 
qu'intermédiaire entre les villes et les institutions européennes et d'être ainsi reconnu comme 
un partenaire stratégique dans la communauté européenne et dans chaque État membre. 
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Aujourd'hui, EUROCITIES regroupe plus de 130 grandes villes européennes, issues de 35 
pays différents, représentant les intérêts et les besoins de 130 millions de citoyens. 

Le siège principal d'EUROCITIES se situe à Bruxelles, en Belgique. L'organisation de forums 
politiques, de groupes de travail, de projets et d'évènements permet d'offrir une plateforme 
collaborative aux villes membres d'EUROCITIES : elles peuvent ainsi partager leurs savoirs 
et idées, échanger leurs expériences respectives, analyser des problèmes communs et 
développer ensemble des solutions innovantes. EUROCITIES s'est en effet engagé à 
construire une vision commune et ainsi assurer un développement urbain durable dans lequel 
chaque citoyen peut profiter d'une bonne qualité de vie. 

Sommaire 

• 1 Activités
• 2 Critères d'adhésion
• 3 Lien externe
• 4 Références

Activités 

EUROCITIES a structuré son travail autour de cinq domaines principaux qui s'accordent en 
grande partie avec les priorités stratégiques émises au niveau européen : 

- Les villes comme moteurs de création d'emplois de qualité et de développement durable 

- Des villes inclusives, diversifiées et créatives 

- Des villes respectueuses de l'environnement et offrant une mobilité plus intelligente 

- Des villes "intelligentes" 

- Développement de pratiques innovantes de gouvernance urbaine 

Ces domaines d'activité sont décrits de manière plus détaillée dans le plan stratégique 
EUROCITIES 2014-2020 : Vers un agenda urbain pour les villes.

Critères d'adhésion 

Afin d'être membre d'EUROCITIES, la ville candidate doit représenter une population de plus 
de 250.000 habitants. Les villes au sein de l'Union européenne deviennent membres à part 
entière, les autres villes européennes deviennent membres associés. Les autorités locales de 
petites villes, et organisations qui n'ont pas le droit de devenir membres à part entière ou 
associés, peuvent devenir des partenaires associés. Les sociétés et commerces sont autorisés à 
devenir des partenaires commerciaux associés. 

�
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EUROCITIES today launches a report on how major European cities are managing the reception and 
integration of refugees. 

The report is the result of a survey carried out among EUROCITIES members and offers new insights
into the situation in 34 different cities in 17 EU member states. 

We present information, facts and data on:

how cities are adapting services to ensure the integration of newcomers

how cities are communicating with citizens on the issue

how cities work � or do not work - with the regional and national level

what kind of support cities receive or need

the practical challenges cities face and solutions they identify

the impact on the municipal budget

Cities are on the front line when it comes to receiving and integrating refugees and asylum seekers. 
They must deal with the urgent challenges presented by the arrival of refugees and asylum seekers, 
such as providing housing, and access to healthcare and education. 

They must also establish the necessary infrastructure to ensure the long term integration of 
newcomers in our societies, and to maintain social cohesion. 

Anna Lisa Boni, EUROCITIES secretary general, said: 

�City administrations are in a difficult situation: most have no legal competence to care for 
asylum seekers and refugees, yet they are forced to take charge without the official 
mandate or budget to do so. Cities are on the front line when it comes to the current 
refugee situation in Europe, and they deserve the political and financial recognition at 
European and national level to reflect this.� 

With this report, we hope to highlight the challenges city administrations face and the exemplary 
work and leadership they have shown in the face of this unprecedented situation. 

Our aim is to feed this evidence into the current debate on migration and integration at European 
level and contribute to the partnership on refugee integration currently being developed under the 
EU Urban Agenda. 

Our report will be officially launched at a policy dialogue held together with the European Policy 
Centre this afternoon in Brussels. It will be available at the event or on our website shortly after. 

ENDS

Notes to editors

Launch event today: 16.00-18.00 at EPC Auditorium (3rd floor), 14-16 rue du Trône, 1000 
Brussels; registration via n.news@epc.eu
EUROCITIES: www.eurocities.eu
Media contact: Rose Montgomery: rose.montgomery@eurocities; +32 495 298 594
EUROCITIES on Twitter: @eurocitiestweet via #citieswelcomerefugees

PRESS RELEASE � 4 April 2016 - BRUSSELS

�Refugee reception and integration in cities� 

New report presented today
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�Au sein d’Habitat et 
Humanisme, Bernard Devert ne 
serait qu’un simple bénévole 
parmi des milliers d’autres, avec
pour seul avantage une voiture 
et un téléphone de fonction.      
Photo Philippe JUSTE

Voilà plus de trente ans que
Bernard Devert, bâtit, déve-

loppe, son monde meilleur, et
qu’il fomente sa résistance avec le
mouvement Habitat et Humanis-
me.
Une association que ce gone de
67 ans, né à l’Hôtel-Dieu, a porté
aux fonts baptismaux en 1985
pour réaliser sa vision. Une vision
imprégnée de son histoire familia-
le, empreinte d’humanisme et de
spiritualité. « J’ai été appelé au
partage dès ma naissance parce
que j’ai une jumelle », confie avec
humour, Bernard Devert, aîné
d’une fratrie de cinq enfants qui a
passé son enfance sur le quai
Perrache. Une fratrie élevée dit-il
« dans l’engagement ».
Un engagement cultivé par son
père qui a connu les camps de
concentration pendant la Secon-
de Guerre mondiale. Contraint au
Service du travail obligatoire
(STO), il avait refusé de travailler
sur les chaînes de production de
la bombe V2.

Il voulait casser 
la ghettoïsation

« Pendant ses années d’emprison-
nement, il a pu voir comment la
solidarité et l’humanité pouvaient
jaillir de l’enfer. Je crois qu’il nous
a transmis cela parce qu’il s’est
posé naturellement la question de
Dieu mais aussi celle de l’homme.
Ce qu’il a vécu, partagé, ce ne
sont pas que des mots, ce sont des
actes », martèle-t-il.
Né dans un sérail d’entrepreneur
- « mes deux grands-pères avaient
des affaires » - celui qui a songé à
être avocat a vu son destin être
bouleversé au début des années
soixante-dix « le jour où j’ai dé-
couvert le monde de la ban-
lieue. » Un véritable électrochoc
pour le jeune étudiant en droit
qui avait vécu toute sa vie « en
milieu protégé. » « Je me suis dit
d’emblée que si j’étais né, avait
vécu, en banlieue, je n’aurais pu
que me révolter. »
Cette révolte, il l’a imaginée dans
l’acte de construire : « je me suis
dit qu’il fallait arrêter d’ajouter de
la pauvreté à la pauvreté, qu’il
fallait que cesse la ghettoïsa-
tion. »
Une révolte d’autant plus exacer-

bée qu’à la fin des années soixan-
te-dix, il découvre le Christ et
« c’est là que je me suis dit que
mes projets de vie et l’Évangile
devraient désormais être intime-
ment liés. »
C’est en tant que syndic de copro-
priété pour la régie Baur qu’il
débute sa carrière professionnelle
dans l’immobilier avant de créer
une société de placements immo-
biliers. Puis à 37 ans, son envie de
révolte, sa conviction « de pou-
voir faire changer les choses »
l’amènent à se lancer dans la
promotion construction en créant
Innovation et construction.

Des programmes neufs 
avec de la mixité 
sociale

Fruit de ses études théologiques
(1), de ses amitiés, de sa proximité
avec un mouvement comme Éco-
nomie et humanisme (2), Innova-
tion et construction lui permet de
réaliser ses premières opérations
immobilières à caractère social
« en travaillant dit-il sur la diver-
sité sociale en cassant la ghettoï-
sation ». Bien avant la loi SRU
(Solidarité et renouvellement ur-
bain) (3) il a l’intuition qu’on peut
construire des programmes neufs
avec de la mixité sociale et que
« l’économie peut être un vecteur
de solidarité ». Dans sa fougue, il
embarque des architectes « qui
avaient eux aussi envie de faire
bouger les choses ».
Avec un rythme de 250 logements
neufs par an, l’entreprise décolle
vite. Si vite que Bernard Devert
est prié par ses partenaires finan-
ciers de s’adosser à un bureau
d’études et à Batibail. Une bouffée
d’oxygène financière qui apporte
d’emblée « un plus » à Innovation
et construction mais qui ne lui
apporte pas alors le plein épa-
nouissement « car je voulais aller
beaucoup plus loin pour semer la
révolte contre le mal logement. »
Une envie qu’il concrétise en fon-
dant l’association Habitat et Hu-
manisme quelques mois plus tard.

Franck Bensaid
franck.bensaid@leprogres.fr

(1) Il a débuté en 1984 des études de
théologie. Il a 40 ans en 1987 
lorsqu’il est ordonné prêtre pour le 
diocèse de Lyon par le cardinal Albert 
Decourtray.
(2) Association catholique qui a 
développé un concept d’économie 
humaine.
(3) Dont l’article le plus notoire est 
l’article 55, qui impose aux 
communes (de plus de 1 500 
habitants en Île-de-France, et de plus 
de 3 500 habitants pour les autres 
régions, de disposer d’au moins 25 % 
de logements sociaux.)

R H Ô N E LOGEMENT

Bernard Devert, prêtre bâtiss eur d’un monde meille
Le père Bernard Devert, fonda-
teur d’Habitat et Humanisme 
vient de se voir décerner, par 
Le Boston Consulting Group et la 
Fondation Schwab pour l’entre-
preneuriat social, le Prix de l’En-
trepreneur social de l’année pour 
son projet ‘‘ Entreprendre pour 
humaniser la dépendance ’’.
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ACTU LYON ET RÉGION

Bernard Devert, prêtre bâtiss eur d’un monde meilleur

Lorsqu’il fonde son mouvement de
résistance au mal logement Habitat
et Humanisme,  Bernard Devert n’a
que 37 ans, il n’est pas ordonné
prêtre mais rêve de « réconciliation
de l’économique et du social, de
l’urbain et de l’humain ».

Des donateurs et investisseurs 
séduits par sa démarche
Il est alors convaincu qu’il est de ces
hommes « qui peuvent jeter des pas-
serelles plutôt que de créer des fos-
sés. » Il rêve d’aller plus loin dans
l’accompagnement social « pour 
aider les mal logés à bâtir pour re-
construire ».  Comme fil conduc-
teur « nous nous sommes toujours
refusés à investir dans les banlieues
difficiles, pour ne « pas ajouter de la
pauvreté à la pauvreté ». Le promo-
teur était surtout convaincu que
« c’était la fin de l’État Providence »
et « que nous pourrions mettre en
place une économie de la solidarité.
Il faut arrêter de diaboliser l’argent.
II faut le mettre au travail pour que
la solidarité soit au cœur de l’activi-
té économique », martèle-t-il depuis
qu’il a crée le mouvement. Un mou-
vement bâti grâce au concours fi-
nancier de donateurs, d’investis-
seurs (1), qui ont abondé  dans la
foncière qui n’a eu de cesse depuis
1985 de faire grossir le patrimoine
d’Habitat et Humanisme estimé à

3 000 logements. Lorsqu’il créé en
2000 « grâce à des rencontres » l’as-
sociation la Pierre angulaire, qui
gère un réseau d’EPHAD, il repro-
duit le même schéma en créant la
foncière EHD. Celle-ci répond aux
besoins des populations fragilisées,
malades, isolées, etc.

F. B.
(1) Le mouvement Habitat et 
Humanisme aurait réussi à lever via ses 
deux foncières 18 millions d’euros l’an 
dernier. Les investisseurs ne reçoivent 

pas de dividendes mais peuvent espérer 
une plus-value à la sortie, calculée sur la 
base de la valeur d’actif des foncières, 
qui progresse d’année en année. Avec, 
en sus, d’importantes déductions 
fiscales selon les dispositifs. Habitat et 
Humanisme propose des produits 
d’épargne solidaire : actions de société, 
livrets d’épargne, FCP, assurance-vie… 
pour lesquels les épargnants acceptent 
de partager une partie du revenu de leur 
placement, contribuant ainsi directement 
à l’action de l’association.

Comment il a bâti un mouvement associatif 
qui emploie 1 400 salariés en France

« Chez Habitat et Humanisme, nous restons des résistants.
Car si personne ne s’habitue au drame du mal logement, le 
mal est toujours là. Donner les clés d’un logement à une 
famille, c’est lui ouvrir les portes, c’est une promesse d’ave-
nir, », explique Bernard De-
vert qui partage sa vie entre le
développement d’Habitat et 
Humanisme et de la Pierre 
Angulaire ; et son activité sa-
cerdotale à l’église Saint-Bo-
naventure, à la maison d’ar-
rêt de Villefranche ou encore 
au Carmel de Fourvière.
Cette double vie il la décrit 
comme « la réconciliation 
du temporel et du spirituel ». 
Lorsqu’il ne prie pas, ne mé-
dite pas, l’icône du mouve-
ment Habitat et Humanisme est un entrepreneur qui « fait 
en sorte que les portes s’ouvrent » dans les préfectures, les 
services d’urbanisme, les banques, les études notariales, les 
services sociaux etc. Pour les mal logés, il n’hésite pas à 
prendre son bâton de pèlerin, à sillonner la France, jouer de

sa renommée, de son entregent, de ses appuis, de ses ami-
tiés. Pour semer ce qu’il appelle « m(s) a révolte », Bernard 
Devert a bien évidemment eu besoin de salariés compé-
tents, de bénévoles impliqués mais aussi du lobbying en 

sollicitant, entre autres,
l’aide de Jacques Mouli-
nier, ancien adjoint chargé
de l’Urbanisme sous Fran-
cisque Collomb, l’influen-
ce du cardinal Decourtray,
les appuis de Michel Mer-
cier, Michel Noir, Gérard
Collomb… « de la con-
fiance directe ou indirec-
te » des Mérieux (bioMé-
rieux), de Thierry de La
Tour d’Artaise (Groupe
Seb)… et de « tous ces

Lyonnais qui aiment s’inscrire dans la tradition humaniste,
de résistance ». Les politiques, les patrons chrétiens, les 
congrégations religieuses ont à l’évidence contribué à faire 
le succès de Bernard Devert en tant qu’entrepreneur social.

F. B.

Un prêtre-bâtisseur qui sait ouvrir les bonnes portes 
pour les mal logés

�Bernard Devert avec Gérard Collomb. Archives Philippe JUSTE

�  Bernard Devert, lors de la pose de première pierre de « Bon secours », 
un établissement ayant bénéficié d’un financement solidaire et qui est, 
en partie, géré par des sœurs. Archives Nastasia DESANTI 

- 1 400 salariés répartis en France
- 3 500 bénévoles.
- 30 000 adhérents/souscrip-
teurs/donateurs.
- L’association Habitat et Huma-
nisme c’est 55 associations loca-
les couvrant 80 départements et 
regroupées en une fédération 
nationale reconnue d’utilité 
publique.
- 8 agences immobilières à voca-
tion sociale (AIVS)
- 3 000 logements propriété de la 
Foncière d’Habitat et Humanis-
me.
- Environ 3 000 logements gérés 
pour le compte de tiers.
- 750 logements construits par 
an.
- L’association la Pierre angulaire 
gère un réseau de 47 EPHAD 
(propriété de EHD, société ano-
nyme, coopérative d’intérêt 
collectif et entreprise solidaire, à 
capital variable) qui gère 2 000 
lits d’EHPAD auxquels s’ajou-
tent aussi des structures intergé-
nérationnelles.

EN CHIFFRES

Le mouvement 
Habitat et Humanisme

Bernard Devert s’est vu décerner le
Prix de l’entrepreneur social 2016
pour son projet Entreprendre pour
humaniser la dépendance (EHD)
qui a pour ambition dit-il « d’inno-
ver pour une approche intergéné-
rationnelle ».
Pour ce faire EHD - qui a déjà
ouvert neuf résidences intergéné-
rationnelles en France - veut inten-
sifier sur cette voie puisqu’une
trentaine d’autres seraient en 
cours de montage ou en réflexion.
« Pour les jeunes, les familles mo-
noparentales, les seniors, l’habitat
intergénérationnel peut constituer
une étape ou un maillon manquant
dans des parcours fragilisés par les
accidents de la vie. Nous avons dé-
veloppé des résidences intergéné-
rationnelles dans lesquelles cha-
cun bénéficie d’un logement 
autonome mais également d’espa-
ces collectifs favorisant la convi-
vialité, la solidarité de voisinage et
les échanges d’expériences. Les dif-
férences d’âges et de situations
sont de nature à créer un contexte
stimulant favorisant les rencontres
et la mise en valeur des compéten-
ces de chacun », estime le fonda-
teur d’Habitat et Humanisme.

Des résidences 
intergénérations
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